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Texte de la question

Dans le cadre des lois de decentralisation, la convention de mise a disposition aux archives departementales de
I'Ariege, signee conjointement par M. le prefet de I'Ariege et par M. le president du conseil general de I'Ariege, a
fixe le nombre de postes de personnel mis a disposition : un conservateur (cadre A) ; un documentaliste (cadre
A) ; deux adjoints administratifs (cadre C). Les deux agents de cadre A ne disposent pas du droit d'option et les
postes vacants doivent donc etre pourvus par I'Etat. Or, depuis le 1ler mai 1993, le poste de documentation est
devenu vacant suite a lI'admission a la retraite de son titulaire et cet agent n'a pas ete remplace. Ce poste a ete
soumis a vacance interne du ministere sans resultat, transforme, sans accord du conseil general, et soumis a la
vacance des secretaires de documentation (cadre B) sans plus de resultat. M. Augustin Bonrepaux demande
donc a M. le ministre de la culture et de la francophonie s'il s'engage a respecter la signature de I'Etat, a savoir
le remplacement de personnel grade a grade en precisant les delais dans lesquels il procedera a l'ouverture
d'un concours pour pourvoir les postes vacants (procedure qui ne semble pas avoir ete mise en route) et s'il
autorise le departement a pourvoir momentanement le poste par un contractuel, poste dont il assurait la
compensation financiere, ou s'il envisage de modifier la loi autorisant un transfert financier afin de permettre aux
departements de proceder eux-memes a ces recrutements.

Texte de la réponse

La demande rejoint la preoccupation du ministere tendant a pourvoir par un titulaire le poste de documentaliste
d'Etat vacant aux archives departementales de I'Ariege depuis le 1ler mai 1993. Tout a ete fait pour pourvoir ce
poste y compris, en effet, de le proposer a la mutation et aux laureats du concours de secretaire de
documentation, quitte a ce que l'agent ainsi nomme passe ulterieurement le concours de documentaliste mais
puisse rester affecte sur place. Cette procedure est en voie d'aboutissement avec la mutation en cours d'une
candidate secretaire de documentation, apres avis favorable de la commission administrative paritaire
competente. En tout etat de cause, ces demarches etaient les seules envisageables pour le recrutement d'un
agent sur poste d'Etat, un transfert financier, meme momentane, au departement ne pouvant aucunement
s'effectuer independamment du transfert de poste correspondant, comme cela est suggere. Or, un poste d'Etat
de personnel de documentation mis a disposition d'un departement pour les archives, n'est pas transferable.

Données clés

Auteur : M. Bonrepaux Augustin
Circonscription : - SOC

Type de question : Question écrite

Numéro de la question : 10054

Rubrique : Departements

Ministére interrogé : culture et francophonie
Ministére attributaire : culture et francophonie

Pagel/?2


https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10054
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10054

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 17 janvier 1994, page 186
Réponse publiée le : 28 février 1994, page 1024

Page2/2


https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10054

